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I. Article 9 (ex 4 ter) : Accès par les directeurs d’établissement 

scolaire au statut virologique et vaccinal des élèves, ainsi qu’à 

leurs contacts avec des personnes contaminées et traitement 

de ces données 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 

droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur le droit au respect de la vie privée 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999-Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

 

. En ce qui concerne l'article 36 : 

43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 

au contenu et à l'utilisation d'une "carte électronique individuelle inter-régimes" ainsi qu'à sa délivrance à tout 

bénéficiaire de l'assurance maladie ; 

44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 

font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 

ne présente pas toutes les garanties et " comporte le risque d'être déjoué " ; 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 

toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 

la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article implique 

le respect de la vie privée ; 

46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 

individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 

faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire 

" ; que le II du même article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de 

santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 

permettant la continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la sécurité 

sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, 

s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner 

cet accord peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de 

santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi " ; que l'intéressé a accès au contenu du 

volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du 

droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du 

contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 

Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission 

nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les 

modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions 

dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 

inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication 

d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, 

seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que 

les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la 

section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée " Des atteintes aux droits de la 

personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques " ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 

aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de 

contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 

47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de 

la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 

nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 

 

­ Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 

- SUR L'ARTICLE 25 : 

50. Considérant que le I de l'article 25, qui ajoute un article L. 162-4-1 au code de la sécurité sociale, prévoit que, 

lorsqu'ils établissent une prescription d'arrêt de travail donnant lieu à l'octroi d'indemnités journalières par 

l'assurance maladie, les médecins sont tenus de mentionner sur les documents produits à cet effet " les éléments 

d'ordre médical justifiant l'interruption de travail " ; que, lorsqu'ils établissent une prescription de transport en vue 
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d'un remboursement, les médecins doivent indiquer sur ces documents " les éléments d'ordre médical précisant le 

motif du déplacement et justifiant le mode de transport prescrit " ; qu'il est ajouté que les médecins " sont tenus 

en outre de porter sur ces mêmes documents les indications permettant leur identification par la caisse et 

l'authentification de leur prescription " ; 

51. Considérant que les députés requérants soutiennent que cette disposition porte une " atteinte peu acceptable " 

au secret médical, qui est " une des composantes à la fois les plus certaines et les plus sensibles de la vie privée 

puisqu'il touche directement à l'intimité physique voire psychologique de la personne " ; 

52. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

implique le droit au respect de la vie privée ; que ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance 

dans la transmission des informations nominatives à caractère médical entre les médecins prescripteurs et les 

organismes de sécurité sociale ; qu'il appartient toutefois au législateur de concilier le droit au respect de la vie 

privée et l'exigence de valeur constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 

53. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de la disposition critiquée que les informations d'ordre médical en 

cause sont destinées au seul " service du contrôle médical " ; que les médecins-conseils composant ce service sont, 

en vertu de l'article 104 du code de déontologie médicale, astreints au secret sur les renseignements médicaux 

directement ou indirectement nominatifs qui leur sont transmis, y compris envers l'organisme qui fait appel à leurs 

services ; que devront toutefois être mises en place des modalités d'acheminement de ces documents aux 

médecins-conseils de nature à assurer la stricte confidentialité de la transmission des informations qu'ils 

contiennent ; qu'eu égard à sa finalité, qui est de remédier à l'augmentation excessive des dépenses en cause et à 

leur caractère éventuellement injustifié, la disposition critiquée ne porte pas au respect de la vie privée, sous la 

réserve ci-dessus énoncée, une atteinte de nature à méconnaître l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme 

et du citoyen ; 

­ Décision n° 2004-504 DC du 12 août 2004-Loi relative à l'assurance maladie 

- SUR L'ARTICLE 3 : 

2. Considérant que le I de l'article 3 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale les articles L. 161-

36-1 à L. 161-36-4 ; que ces articles prévoient la création d'un dossier médical contenant des données à caractère 

personnel ; qu'ils précisent que le niveau de prise en charge des actes et prestations de soins par l'assurance maladie 

est subordonné à l'autorisation donnée par le patient aux professionnels de santé d'accéder à son dossier et de le 

compléter ; qu'ils définissent les cas dans lesquels cet accès est autorisé ; 

3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que ces articles méconnaissent le droit au respect de la vie 

privée ; qu'ils leur reprochent également de subordonner l'exercice du droit du patient à refuser l'accès à son 

dossier personnel à une réduction du remboursement des soins ; que, ce faisant, le législateur aurait porté atteinte 

« au droit à la protection sociale garanti au titre du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 » ; 

4. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à 

tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé... » ; 

5. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance 

dans la collecte et le traitement de données à caractère personnel de nature médicale ; qu'il appartient toutefois au 

législateur de concilier, d'une part, le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, les exigences de valeur 

constitutionnelle qui s'attachent tant à la protection de la santé, qui implique la coordination des soins et la 

prévention des prescriptions inutiles ou dangereuses, qu'à l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 

6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du nouvel article L. 161-36-1 du code de la sécurité sociale, le 

dossier médical personnel est institué « afin de favoriser la coordination, la qualité et la continuité des soins, gages 

d'un bon niveau de santé » et qu'il comportera notamment « des informations qui permettent le suivi des actes et 

prestations de soins » ainsi qu'un « volet spécialement destiné à la prévention » ; que, pour atteindre cet objectif, 

le nouvel article L. 161-36-2 prévoit que chaque professionnel de santé inscrira au dossier « les éléments 

diagnostiques et thérapeutiques nécessaires à la coordination des soins de la personne prise en charge » ; qu'afin 

de favoriser la continuité de cette mise à jour, le législateur a subordonné le niveau de prise en charge des soins à 

l'autorisation donnée par le patient aux professionnels de santé d'accéder à son dossier et de le compléter ; 

7. Considérant, en second lieu, que le dossier médical personnel sera élaboré « dans le respect du secret médical 

» ; qu'il résulte du renvoi à l'article L. 1111-8 du code de la santé publique que l'hébergement des données et la 

possibilité d'y accéder seront subordonnés au consentement de la personne concernée ; que le traitement des 

données sera soumis au respect des dispositions de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que l'hébergeur devra faire 

l'objet d'un agrément ; que l'accès au dossier par un professionnel de santé sera soumis à l'observation des règles 

déontologiques ainsi que des dispositions des articles L. 1110-4 et L. 1111-2 du code de la santé publique, qui 
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imposent notamment le respect de la vie privée et du secret des informations concernant le patient ; que l'accès au 

dossier médical en dehors des cas prévus par la loi sera puni des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal ; 

que ces sanctions s'appliqueront sans préjudice des dispositions du code pénal relatives aux « atteintes aux droits 

de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques » ; 

8. Considérant qu'eu égard aux finalités des dispositions contestées, qui sont, d'une part, d'améliorer la qualité des 

soins, d'autre part, de réduire le déséquilibre financier de l'assurance maladie, et compte tenu de l'ensemble des 

garanties qui viennent d'être rappelées, le législateur a opéré, entre les exigences constitutionnelles en cause, une 

conciliation qui n'apparaît pas manifestement déséquilibrée ; que, dès lors, les griefs invoqués doivent être rejetés 

; 

­ Décision n° 2011-626 DC du 29 mars 2011-Loi organique relative au Défenseur des droits 

- SUR LE TITRE III :  

9. Considérant que le titre III de la loi organique, relatif à l'intervention du Défenseur des droits, composé de trois 

chapitres, comprend les articles 11 à 36 ;  

10. Considérant que le chapitre Ier comprend les articles 11 à 17 ; qu'il institue les trois collèges qui assistent le 

Défenseur des droits pour l'exercice de certaines de ses attributions respectivement en matière « de défense et de 

promotion des droits de l'enfant », « de déontologie dans le domaine de la sécurité » et « de lutte contre les 

discriminations et de promotion de l'égalité » ; qu'il définit leur composition et les conditions de nomination de 

leurs membres ; qu'en particulier, l'article 11 institue trois adjoints du Défenseur des droits, respectivement 

membre et vice-président de l'un des trois collèges précités ; que ces adjoints, nommés sur proposition du 

Défenseur des droits et placés sous son autorité, peuvent recevoir certaines délégations dans leur domaine de 

compétence ; que ces délégations n'ont pas pour effet de dessaisir le Défenseur des droits de ses attributions ;  

11. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa du paragraphe I de l'article 11, le Premier ministre nomme les 

adjoints du Défenseur des droits sur proposition de ce dernier ; que ces dispositions assurent l'indépendance du 

Défenseur des droits ; que cette indépendance implique que le Premier ministre mette fin aux fonctions des 

adjoints sur la proposition du Défenseur des droits ; que, sous cette réserve, l'article 11 est conforme à la 

Constitution ;  

12. Considérant que le premier alinéa des articles 13, 14 et 15 précise que le Défenseur des droits « consulte » 

chacun des collèges « sur toute question nouvelle » ; que, dès lors que ces collèges assistent le Défenseur des 

droits pour certaines de ses attributions, cette consultation n'a ni pour objet ni pour effet de limiter les attributions 

du Défenseur des droits seul compétent pour convoquer les collèges, fixer leur ordre du jour et apprécier les 

questions nouvelles qu'il doit soumettre à leur avis ; qu'en outre, le Défenseur des droits n'est pas lié par les 

délibérations des collèges ; que, dans ces conditions, ces dispositions ne méconnaissent pas la seconde phrase du 

troisième alinéa de l'article 71 1 de la Constitution selon laquelle le Défenseur des droits est assisté d'un collège 

pour l'exercice de certaines de ses attributions ;  

13. Considérant que le chapitre II, relatif aux moyens d'information du Défenseur des droits, comprend les articles 

18 à 23 ; qu'il reconnaît au Défenseur des droits le pouvoir de demander des explications à toute personne qui, 

ainsi requise, doit lui communiquer toutes informations et pièces utiles à l'exercice de sa mission ; qu'il définit les 

limites de ce droit de communication en matière de secrets protégés par la loi ou en cas d'enquête ou d'instruction 

pénale ; qu'il détermine enfin les conditions dans lesquelles le Défenseur des droits peut procéder à des 

vérifications sur place ;  

14. Considérant que le chapitre III, relatif aux pouvoirs du Défenseur des droits, comprend les articles 24 à 36 ; 

qu'il fixe les conditions dans lesquelles le Défenseur des droits décide de donner suite à une réclamation et peut, 

pour l'accomplissement de sa mission, formuler des recommandations, engager des actions de communication ou 

d'information, rechercher la résolution amiable de différends, proposer une transaction, notamment en matière de 

discrimination, ou saisir l'autorité compétente pour engager des poursuites disciplinaires ou pénales ;  

15. Considérant, en particulier, qu'aux termes de l'article 29 de la loi organique : « Le Défenseur des droits peut 

saisir l'autorité investie du pouvoir d'engager les poursuites disciplinaires des faits dont il a connaissance et qui 

lui paraissent de nature à justifier une sanction.  
« Cette autorité informe le Défenseur des droits des suites réservées à sa saisine et, si elle n'a pas engagé de 

procédure disciplinaire, des motifs de sa décision.  
« À défaut d'information dans le délai qu'il a fixé ou s'il estime, au vu des informations reçues, que sa saisine n'a 

pas été suivie des mesures nécessaires, le Défenseur des droits peut établir un rapport spécial qui est communiqué 

à l'autorité mentionnée au premier alinéa. Il peut rendre publics ce rapport et, le cas échéant, la réponse de cette 

autorité selon des modalités qu'il détermine.  
« L'alinéa précédent ne s'applique pas à la personne susceptible de faire l'objet de la saisine du Conseil supérieur 

de la magistrature prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 65 de la Constitution » ;  
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16. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution garantissent 

l'indépendance de l'ensemble des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne 

peuvent empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité administrative ; que les 

attributions du Défenseur des droits en matière disciplinaire ne sauraient le conduire à remettre en cause cette 

indépendance qui, dans ce domaine, est garantie par les procédures particulières qui leur sont propres ; que, 

notamment, les conditions dans lesquelles la responsabilité disciplinaire des magistrats de l'ordre judiciaire peut 

être engagée sont prévues par l'article 65 de la Constitution ; que, dès lors, les dispositions de l'article 29 ne 

sauraient autoriser le Défenseur des droits à donner suite aux réclamations des justiciables portant sur le 

comportement d'un magistrat dans l'exercice de ses fonctions ; qu'elles ont pour seul effet de lui permettre d'aviser 

le ministre de la justice de faits découverts à l'occasion de l'accomplissement de ses missions et susceptibles de 

conduire à la mise en œuvre d'une procédure disciplinaire à l'encontre d'un magistrat ; que, sous ces réserves, les 

dispositions de l'article 29 ne sont pas contraires aux exigences constitutionnelles précitées ;  

17. Considérant que les autres dispositions du titre III, qui ont été adoptées sur le fondement du troisième alinéa 

de l'article 71-1 de la Constitution, sont conformes à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2011-172 QPC du 23 septembre 2011-Époux L. et autres [Accès aux propriétés privées 

pour l'étude des projets de travaux publics] 

7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences constitutionnelles en 

matière de protection du droit de propriété ;  

8. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 

un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 

l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit 

de propriété, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice 

doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  

9. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre aux agents de 

l'administration ou aux personnes désignées par elle de pénétrer dans les propriétés privées pour l'exécution 

d'opérations nécessaires à l'étude des projets de travaux publics ; qu'elles permettent également l'occupation 

temporaire de terrains pour la réalisation de ces opérations ; que, par suite, ces dispositions n'entraînent pas de 

privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  

10. Considérant, en second lieu, que, d'une part, les atteintes à l'exercice du droit de propriété résultant de la 

réalisation des opérations prévues par les dispositions contestées ont pour objet de permettre l'étude des projets 

de travaux publics, civils ou militaires, exécutés pour le compte de l'État, des collectivités territoriales et de leurs 

groupements, ainsi que des établissements publics ; que l'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées est 

donnée par arrêté du préfet du département et publiée dans les communes intéressées ; que cette autorisation ne 

peut permettre de pénétrer dans les maisons d'habitation ; que l'autorisation de pénétrer dans des propriétés closes 

doit désigner spécialement les terrains auxquels elle s'applique et être notifiée préalablement à chacun de leur 

propriétaire ; qu'il en va de même lorsqu'il y a lieu d'occuper temporairement un terrain ;  

11. Considérant que, d'autre part, les dispositions contestées prévoient les conditions dans lesquelles les éventuels 

dommages causés à l'occasion de la pénétration dans les propriétés ou de l'occupation de celles-ci sont 

contradictoirement constatés ; qu'elles garantissent le droit des propriétaires d'obtenir la réparation « de tout 

dommage » ; que le respect des prescriptions prévues par les dispositions contestées est soumis au contrôle de la 

juridiction administrative ;  

12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les atteintes apportées par les dispositions contestées à 

l'exercice du droit de propriété sont justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi 

; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; 

­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020-Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 

ses dispositions 

 

– Sur certaines dispositions de l'article 11 : 

59.  L'article 11 organise les conditions dans lesquelles les données médicales des personnes atteintes par le covid-

19 et de celles ayant été en contact avec ces dernières peuvent être partagées entre certains professionnels chargés 

de traiter les chaînes de contamination. 
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. En ce qui concerne les paragraphes I à III et V :  

60. Selon les députés requérants, certaines des dispositions de cet article méconnaîtraient le droit au respect de la 

vie privée et seraient entachées d'incompétence négative. À ce titre, ils critiquent notamment l'ampleur et la 

sensibilité des données recueillies, l'absence de mesure d'anonymisation, le nombre trop élevé de personnes qui 

auront accès à ces données et le renvoi à un décret pour fixer les règles d'habilitation pour l'accès aux données ou 

celles d'interconnexion des fichiers. Ils estiment que les garanties dont est entouré le dispositif sont insuffisantes, 

faute notamment de prévoir le consentement des personnes dont les données sont collectées et partagées ou 

l'exercice normal des droits d'accès, d'information et de rectification desdites données. Ils reprochent également à 

ces dispositions de ne pas prévoir de mécanisme permettant de mettre fin, de manière anticipée, à l'utilisation des 

données. Les sénateurs requérants dénoncent également la méconnaissance du droit au respect de la vie privée qui 

résulterait de l'ampleur de la collecte des données permise par l'article 11. Ils estiment en outre que ces 

dispositions, qui dérogent à l'exigence du consentement au traitement des données, tout en maintenant le droit 

d'opposition des personnes en cause, seraient inintelligibles.   

61. Il résulte du droit au respect de la vie privée que la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation 

et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis 

en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. Lorsque sont en cause des données à caractère 

personnel de nature médicale, une particulière vigilance doit être observée dans la conduite de ces opérations et 

la détermination de leurs modalités. 

62. L'article 11 prévoit que, par dérogation à l'exigence fixée à l'article L. 1110-4 du code de la santé publique, 

les données à caractère personnel relatives à la santé des personnes atteintes par le covid-19 et des personnes en 

contact avec elles peuvent être traitées et partagées, sans le consentement des intéressés, dans le cadre d'un système 

d'information ad hoc ainsi que dans le cadre d'une adaptation des systèmes d'information relatifs aux données de 

santé déjà existants. La collecte, le traitement et le partage d'informations portent donc non seulement sur les 

données médicales personnelles des intéressés, mais aussi sur certains éléments d'identification et sur les contacts 

qu'ils ont noués avec d'autres personnes. Ce faisant, les dispositions contestées portent atteinte au droit au respect 

de la vie privée. 

63. Toutefois, en premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu renforcer les 

moyens de la lutte contre l'épidémie de covid-19, par l'identification des chaînes de contamination. Il a ainsi 

poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 

64. Ensuite, la collecte, le traitement et le partage des données personnelles précitées ne peuvent être mis en œuvre 

que dans la mesure strictement nécessaire à l'une des quatre finalités suivantes : l'identification des personnes 

infectées par le covid-19, grâce à la prescription, la réalisation et la collecte des résultats des examens médicaux 

pertinents ainsi que la transmission des éléments probants de diagnostic clinique ; l'identification des personnes 

qui, ayant été en contact avec ces dernières, présentent un risque d'infection ; l'orientation des unes et des autres 

vers des prescriptions médicales d'isolement prophylactiques ainsi que leur accompagnement pendant et après la 

fin de ces mesures d'isolement ; la surveillance épidémiologique nationale et locale ainsi que la recherche sur le 

virus et les moyens de lutter contre sa propagation. 

65. Enfin, le dispositif proposé exclut expressément le développement ou le déploiement d'une application 

informatique à destination du public et disponible sur équipement mobile permettant d'informer les personnes du 

fait qu'elles ont été à proximité de personnes diagnostiquées positives au covid-19. 

66. En deuxième lieu, d'une part, le législateur a restreint le champ des données de santé à caractère personnel 

susceptibles de faire l'objet de la collecte, du traitement et du partage en cause, aux seules données relatives au 

statut virologique ou sérologique des personnes à l'égard du covid-19 ou aux éléments probants de diagnostic 

clinique et d'imagerie médicale précisés par décret en Conseil d'État. D'autre part, dans le cadre des trois premières 

finalités mentionnées ci-dessus, les autres données à caractère personnel en cause sont celles permettant 

l'identification des intéressés et celles précisant les contacts qu'une personne infectée a eus, au moment où elle a 

pu être infectée et pendant la période où elle était susceptible de contaminer d'autres personnes. Le législateur a 

ainsi restreint le champ des données à caractère personnel soumises au dispositif contesté aux seules données 

strictement nécessaires à la poursuite des trois premières finalités mentionnées ci-dessus. 

67. Pour ce qui concerne la dernière finalité, relative à la surveillance épidémiologique et la recherche contre le 

virus, il est prévu que les nom et prénoms des intéressés, leur numéro d'inscription au répertoire national 

d'identification des personnes physiques et leur adresse soient supprimés. Sauf à méconnaître le droit au respect 

de la vie privée, cette exigence de suppression doit également s'étendre aux coordonnées de contact téléphonique 

ou électronique des intéressés. 

68. En troisième lieu, peuvent avoir accès aux données enregistrées dans le système d'information le ministre de 

la santé, l'Agence nationale de santé publique, un organisme d'assurance maladie, les agences régionales de santé, 

le service de santé des armées, les communautés professionnelles territoriales de santé, les établissements de santé, 
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sociaux et médico–sociaux, les équipes de soins primaires mentionnées à l'article L. 1411–11–1 du code de la 

santé publique, les maisons de santé, les centres de santé, les services de santé au travail mentionnés à l'article L. 

4622–1 du code du travail et les médecins prenant en charge les personnes en cause, les pharmaciens, les 

dispositifs d'appui à la coordination des parcours de santé complexes prévus à l'article L. 6327–1 du code de la 

santé publique, les dispositifs spécifiques régionaux prévus à l'article L. 6327–6 du même code, les dispositifs 

d'appui existants qui ont vocation à les intégrer mentionnés au paragraphe II de l'article 23 de la loi du 24 juillet 

2019 mentionnée ci-dessus, ainsi que les laboratoires et services autorisés à réaliser les examens de biologie ou 

d'imagerie médicale pertinents sur les personnes en cause. 

69. Si le champ des personnes susceptibles d'avoir accès à ces données à caractère personnel, sans le consentement 

de l'intéressé, est particulièrement étendu, cette extension est rendue nécessaire par la masse des démarches à 

entreprendre pour organiser la collecte des informations nécessaires à la lutte contre le développement de 

l'épidémie. 

70. En revanche, sont également inclus dans ce champ, pour le partage des données, les organismes qui assurent 

l'accompagnement social des intéressés. Or, s'agissant d'un accompagnement social, qui ne relève donc pas 

directement de la lutte contre l'épidémie, rien ne justifie que la communication des données à caractère personnel 

traitées dans le système d'information ne soit pas subordonnée au recueil du consentement des intéressés. Dès 

lors, la deuxième phrase du paragraphe III de l'article 11, qui méconnaît le droit au respect de la vie privée, est 

contraire à la Constitution.   

71. En outre, conformément au paragraphe III de l'article 11, chaque organisme n'est appelé à participer au système 

d'information mis en place que pour la part de ses missions susceptibles de répondre à l'une ou l'autre des finalités 

propres à ce système d'information et n'a accès qu'aux seules données nécessaires à son intervention. Il résulte 

également du paragraphe V du même article qu'un décret en Conseil d'État précisera, au sein de ces organismes, 

les services et personnels dont les interventions seraient, dans ce cadre, nécessaires, les catégories de données 

auxquelles ils auront accès, la durée de leurs accès ainsi que les règles de conservation de ces données. 

72. Par ailleurs, conformément au sixième alinéa du paragraphe II de l'article 11, les agents de ces organismes ne 

sont pas autorisés à communiquer les données d'identification d'une personne infectée, sans son accord exprès, 

aux personnes qui ont été en contact avec elle. En outre, et de manière plus générale, ces agents sont soumis aux 

exigences du secret professionnel et ne peuvent donc, sous peine du délit prévu à l'article 226-13 du code pénal, 

divulguer à des tiers les informations dont ils ont connaissance par le biais du dispositif ainsi instauré.  

73. Enfin, il appartiendra au pouvoir réglementaire de définir des modalités de collecte, de traitement et de partage 

des informations assurant leur stricte confidentialité et, notamment, l'habilitation spécifique des agents chargés, 

au sein de chaque organisme, de participer à la mise en œuvre du système d'information ainsi que la traçabilité 

des accès à ce système d'information.  

74. En quatrième lieu, le paragraphe V de l'article 11 autorise les organismes précités à recourir, pour l'exercice 

de leur mission dans le cadre du dispositif examiné, à des organismes sous-traitants précisés par décret en Conseil 

d'État. Toutefois, d'une part, ces sous-traitants agissent pour leur compte et sous leur responsabilité. D'autre part, 

pour respecter le droit au respect de la vie privée, ce recours aux sous-traitants doit s'effectuer en conformité avec 

les exigences de nécessité et de confidentialité mentionnées aux paragraphes 71 à 73.  

75. En cinquième lieu, si les dispositions contestées de l'article 11 exemptent la collecte, le traitement et le partage 

des données de santé de l'obligation d'obtenir le consentement des intéressés, elles n'exemptent pas ces mêmes 

opérations du respect des dispositions du règlement du 27 avril 2016 mentionné ci-dessus et de la loi du 6 janvier 

1978 mentionnée ci-dessus relatives aux principes régissant les traitements des données à caractère personnel et 

aux droits reconnus aux personnes dont les données sont collectées, notamment leurs droits d'accès, d'information 

et de rectification. 

76. En sixième lieu, d'une part, le dispositif instauré par l'article 11 ne peut s'appliquer au-delà du temps 

strictement nécessaire à la lutte contre la propagation de l'épidémie de covid-19 ou, au plus tard, au-delà de six 

mois après la fin de l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 23 mars 2020 mentionnée ci-dessus. D'autre 

part, les données à caractère personnel collectées, qu'elles soient ou non médicales, doivent, quant à elles, être 

supprimées trois mois après leur collecte.  

77. En dernier lieu, le paragraphe V de l'article 11 prévoit que le décret d'application de la loi est pris après avis 

public conforme de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Or, en vertu de l'article 21 de la 

Constitution et sous réserve de son article 13, le Premier ministre exerce le pouvoir réglementaire à l'échelon 

national. Ces dispositions n'autorisent pas le législateur à subordonner à l'avis conforme d'une autre autorité de 

l'État l'exercice, par le Premier ministre, de son pouvoir réglementaire. Dès lors, le mot « conforme » figurant à la 

première phrase du paragraphe V de l'article 11 est contraire à la Constitution.  

78. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 67, 73 et 74, les paragraphes 

I et II et le reste des paragraphes III et V de l'article 11 ne méconnaissent pas le droit au respect de la vie privée. 
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Ces dispositions, qui ne sont pas non plus entachées d'incompétence négative ou inintelligibles ni ne 

méconnaissent d'autres exigences constitutionnelles, sont, sous les mêmes réserves, conformes à la Constitution 

­ Décision n° 2021-917 QPC du 11 juin 2021-Union nationale des syndicats autonomes de la fonction 

publique [Accès aux données médicales des fonctionnaires lors de l’instruction des demandes de 

congé pour incapacité temporaire imputable au service] 

– Sur le fond : 

3. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique le 

droit au respect de la vie privée. Ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance dans la 

communication des données à caractère personnel de nature médicale. 

4. L'article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 prévoit que, lorsque son incapacité de travail est consécutive à un 

accident ou à une maladie reconnus imputables au service, le fonctionnaire a droit à un congé pour invalidité 

temporaire imputable au service, durant lequel il conserve l'intégralité de son traitement, jusqu'à ce qu'il soit en 

état de reprendre son service ou jusqu'à la mise à la retraite, et peut bénéficier du remboursement des divers frais 

médicaux entraînés par l'accident ou la maladie.  

5. Les dispositions contestées autorisent des services administratifs à se faire communiquer par des tiers les 

données médicales d'un agent sollicitant l'octroi ou le renouvellement d'un tel congé, afin de s'assurer que l'agent 

public remplit les conditions fixées par la loi pour l'octroi de ce congé et, en particulier, qu'aucun élément d'origine 

médicale n'est de nature à faire obstacle à la reconnaissance de l'imputabilité de l'accident ou de la maladie au 

service. En outre, cette communication peut se faire « nonobstant toutes dispositions contraires », c'est-à-dire 

sans que le secret médical puisse être opposé. 

6. En dotant l'administration de moyens de s'assurer que l'ouverture de ce droit à congé est conforme aux 

conditions légales, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de bon usage des deniers publics.  

7. Toutefois, les renseignements dont les services administratifs peuvent obtenir communication des tiers sont des 

données de nature médicale, qui peuvent leur être transmises sans recueillir préalablement le consentement des 

agents intéressés et sans que le secret médical puisse leur être opposé.  

8. Or, d'une part, ce droit de communication est susceptible d'être exercé par les « services administratifs » placés 

auprès de l'autorité à laquelle appartient le pouvoir d'accorder le bénéfice du congé. Ainsi, en fonction de 

l'organisation propre aux administrations, ces renseignements médicaux sont susceptibles d'être communiqués à 

un très grand nombre d'agents, dont la désignation n'est subordonnée à aucune habilitation spécifique et dont les 

demandes de communication ne sont soumises à aucun contrôle particulier. 

9. D'autre part, les dispositions contestées permettent que ces renseignements soient obtenus auprès de toute 

personne ou organisme. 

10. Dès lors, ces dispositions portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. 

11. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe VIII de l'article 21 bis de la loi du 

13 juillet 1983 doit être déclaré contraire à la Constitution. 
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II. Articles 13 et 14 (ex 5 ter et 6) : Habilitations à prendre des 

ordonnances sur le fondement de l’article 38 de la 

Constitution 

 

A. Normes de référence 

 

 

Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 38 

 

Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par 

ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. 

Les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil d'État. Elles entrent en vigueur dès 

leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement 

avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse. 

A l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus être 

modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

­ Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005-Loi relative aux compétences du tribunal d'instance, 

de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

 

- SUR L'ARTICLE 10 : 

27. Considérant que l'article 10 de la loi déférée habilite le Gouvernement, dans les conditions prévues à l'article 

38 de la Constitution, à prendre par ordonnances les mesures de nature législative permettant " de rendre 

applicable la présente loi, le cas échéant avec les adaptations nécessaires ", en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 

française, à Wallis et Futuna et à Mayotte ; 

28. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : " Le Gouvernement peut, pour 

l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai 

limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi " ; qu'il résulte de cette disposition que seul le 

Gouvernement peut demander au Parlement l'autorisation de prendre de telles ordonnances ; 

29. Considérant que l'article 10 figurait dans le texte initial de la proposition de loi dont est issue la loi déférée ; 

qu'en l'absence de demande du Gouvernement, il doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2006-534 DC du 16 mars 2006-Loi pour le retour à l'emploi et sur les droits et les devoirs 

des bénéficiaires de minima sociaux 

. En ce qui concerne la demande d'habilitation par voie d'amendement : 

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : " Le Gouvernement peut, pour 

l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai 

limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi " ; 

5. Considérant qu'il résulte de cette disposition que, si le Gouvernement peut seul demander au Parlement 

l'autorisation de prendre de telles ordonnances, il a la faculté de le faire en déposant soit un projet de loi, soit un 

amendement à un texte en cours d'examen ; 

 

­ Décision n° 2014-700 DC du 31 juillet 2014-Loi pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes 

- SUR LES PARAGRAPHES II ET III DE L'ARTICLE 74 :  

5. Considérant qu'aux termes des paragraphes II et III de l'article 74 de la loi déférée : « II. - Dans les conditions 

prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les mesures 

relevant de la loi nécessaires pour favoriser l'égal accès des femmes et des hommes au sein des autorités 

administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes.  
« III. - L'ordonnance mentionnée au II est prise dans le délai de douze mois à compter de la date de promulgation 

de la présente loi.  
« Un projet de loi portant ratification de l'ordonnance est déposé devant le Parlement au plus tard le dernier jour 

du troisième mois suivant la publication de celle-ci » ;  

6. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour 

l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai 

limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi » ; qu'il résulte de cette disposition que seul le 

Gouvernement peut demander au Parlement l'autorisation de prendre de telles ordonnances ;  

7. Considérant que l'article 38 de la Constitution fait également obligation au Gouvernement d'indiquer avec 

précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se propose de 

prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention ;  

8. Considérant que l'autorisation délivrée au Gouvernement par les paragraphes II et III de l'article 74 permet de 

modifier, aux fins de favoriser la parité, les dispositions législatives relatives aux autorités administratives 

indépendantes et aux autorités publiques indépendantes ; qu'ainsi qu'il résulte des travaux préparatoires, l'article 

23 du projet de loi déposé sur le bureau du Sénat prévoyait une demande d'habilitation à légiférer par voie 

d'ordonnances pour prendre les mesures relevant de la loi nécessaires pour favoriser l'égal accès des femmes et 
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des hommes « au sein d'autorités administratives indépendantes et de commissions et instances consultatives ou 

délibératives placées directement auprès du Premier ministre, des ministres ou de la Banque de France 

mentionnées à l'article 112 de la loi n° 95-1346 du 30 décembre 1995 de finances pour 1996, dont la composition 

est collégiale » ; qu'au cours de la discussion parlementaire, la rédaction de ces dispositions, supprimées lors d'une 

lecture par une assemblée puis rétablies par amendement du Gouvernement en deuxième lecture au Sénat, a visé 

les autorités « dont la composition est collégiale » ; qu'en outre, lors du rétablissement de la disposition, 

l'énumération a été complétée par la mention des « autorités publiques indépendantes. . . Dont la composition est 

collégiale » ;  

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, lors de la réunion de la commission mixte paritaire chargée de 

proposer un texte sur les dispositions restant en discussion, aucune demande d'habilitation présentée par le 

Gouvernement ne portait sur les autorités administratives indépendantes et les autorités publiques indépendantes 

dont la composition n'est pas collégiale ; que si la commission mixte paritaire pouvait élaborer un texte réduisant 

le champ ou la portée de l'habilitation, elle ne pouvait, à l'inverse, étendre le champ de cette habilitation restant 

en discussion sans méconnaître les exigences du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution ; que, par suite, 

les dispositions des paragraphes II et III de l'article 74 ne sauraient être interprétées que comme autorisant le 

Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures nécessaires pour favoriser l'égal accès des femmes et des 

hommes au sein des seuls collèges des instances qualifiées d'« autorités administratives indépendantes » et « 

autorités publiques indépendantes » par la loi ; que, sous cette réserve, les dispositions des paragraphes II et III de 

l'article 74 doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2021-820 DC du 1er juillet 2021-Résolution visant à améliorer le suivi des ordonnances, 

rénover le droit de pétition, renforcer les pouvoirs de contrôle du Sénat, mieux utiliser le temps de 

séance publique et renforcer la parité 

– Sur l'article 3 : 

10. L'article 3 insère un nouvel alinéa 3 bis au sein de l'article 44 bis du règlement afin de prévoir que « Les 

amendements présentés par les sénateurs ne sont pas recevables s'ils tendent à autoriser le Gouvernement à 

prendre par ordonnances des mesures qui sont normalement du domaine de la loi, à rétablir ou à étendre une 

telle autorisation ». En application de l'alinéa 8 du même article 44 bis, la commission saisie au fond est 

compétente pour se prononcer sur cette irrecevabilité. 

11. Il résulte de l'article 38 de la Constitution que seul le Gouvernement peut demander au Parlement l'autorisation 

de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. 

12. L'article 3, qui permet de faire respecter cette exigence, n'est pas contraire à la Constitution. 

 

 

 


